
Parlement de la Communauté française
L'avenir - Le Jour Verviers
Société

18/09/2017

Punir la négation du génocide
Les massacres de 1994 avaient causé 800 000

morts au Rwanda. Le MR propose de légiférer
afin de punir les auteurs de négationnisme.

Le MR a déposé une proposi- termination fait partie intégrante cres. Le dispositif de la loi vise
tion de loi à la Chambre qui du projet extemzinatoire. Nier quant à lui uniquement « le gé-
vise à réprimer la négation l'existence d'un génocide, c'est tuer nocide commis par le régime hutu

du génocide rwandais en s'inspi- une secondefois les victimes et donc power », c'est -à-dire le mouve-
rant de la législation qui punit raviver la douleur des survivants et ment qui réclamait un Rwanda
déjà les négationnistes de la de leurs descendants. Mais c'est épuré de la présence tutsi, sur le
Shoah. également porter gravement at- modèle de la loi de 1995 punis-
Une loi de 1995 sanctionne teinte à la mémoire collective des sant la négation du génocide
toute personne qui nie, mml- victimes du génocide et aux prind- commis par le régime nazi.
mise, justifie ou approuve le gé- pes démocratiques sur lesquels no- L'association lbuka interrogée
nocide des juifs commis par les tre sociétéestfondée », a expliqué début août souhaite que les vic-
nazis durant la Il"Guerre mon- l'auteur de la proposition, Gilles times soient mentionnées dans
diale. LeMR souhaite mettre en Foret. le dispositif de la loi. A ses yeux,
place un dispositif semblable Letexte vise ceux qui nient, mi- on ne peut pas définir un crime
pour l'un des.deux génocide? r~- nimisent « grossièrement », cher- c.ontre l'humanit~ e.n ne men-
connus depUISlors par une Jun- chent à justifier ou approuvent tIOnnant pas les VIctImes.
dictio.n internationale, à s~voir le génocide commis par le ré- L'association ins~ste sur l'i~-
les cnmes de masse comml.s au gime «hutu power» en 1994. portance de sanctIOnner les ne-
Rwanda et en ex-YougoslaVIe. Elle donne un rôle central au gationnistes ou ceux qui font
Depuis 2009, les autorités procureur fédéral puisque des l'apologie du massacre. Une cer-
rwandaises et des associations poursuites ne peuvent être en- taine littérature a fleuri depuis
qui défendent les rescapés du gé- gagées qu'à sa requête. quelques années, qui n'est pas
nocide réclament l'adoption LeMR se dit ouvert à la discus- sans conséquence sur la com-
d'une loi réprimant la négation sion sur sa proposition qu'il sou- munauté Tutsi, affirme-t-elle.
des massacres de 1994, qui ont mettra aux autres groupes à la Elle cite notamment le cas d'en-
fait 800 000 morts, selon l'ONU. rentrée. fants Tutsi qui se font insulter,
En avril 2016, l'ambassadeur du L'initiative pourrait susciter notamment en Belgique.
Rwanda en Belgique avait répété des débats nourris. Les dévelop- Outre le Rwanda, la France pu-
cette demande, soutenu par le pements de la proposition évo- nit la négation du génocide
président de l'association de res- quent les victimes, à savoir les rwandais dans le cadre d'une loi
capés « Ibuka », Deo Mazina. Tutsis et les Hutus qui ont re- qui concerne tous les génocides
« La négation de la réalité de l'ex- fusé de participer aux massa- commis au xx.' siècle .•
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